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CONVENTION  
pour l’exploitation de la vidéo protection  

à la piscine FROT  
Entre 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Meaux, représentée par son Président, 
Jean-François COPÉ, agissant en vertu de la délibération du Conseil Communautaire 
en date du 9 décembre 2022, désignée ci-après « la CAPM » 

 
D’une part, 

 
Et 
 
La Ville de Meaux, représentée par son Maire Adjoint, Christian ALLARD, agissant en 
vertu de la délibération du Conseil Municipal en date du 16 décembre 2022, désignée 
ci-après «  la Ville » 

 
D’autre part, 

 
Il est convenu ce qui suit :  
 
 
Article 1 : objet de la convention  
 
La piscine FROT, équipement sportif exploité par la CAPM, située rue Louis Braille à 
Meaux, est équipée d’un système de vidéo protection afin d’assurer de façon optimale 
la protection de cet équipement accueillant du public et la prévention des atteintes à 
la sécurité des personnes et des biens présents sur le site. 
 
La Ville dispose d’un Centre de Supervision Urbain (CSU) situé dans les locaux de la 
Police Municipale, qui permet, via un système de vidéo protection, de surveiller 
l’espace urbain meldois. 
 
Dans un souci de coopération entre la Ville et la CAPM ayant pour objet d’assurer la 
mise en œuvre de ces missions communes de surveillance, il a été convenu que le 
CSU visionne les images des caméras de la piscine. 
 
Cette convention a donc pour but de formaliser le partenariat entre la Ville et la CAPM 
et plus particulièrement les modalités relatives au visionnage et à l’exploitation des 
images���
 
Article 2 : description du système 
 
Ce dispositif comprend 5 caméras.  À terme, il pourra être étendu en fonction des 
besoins de la structure.  
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La surveillance du site s’opère de la façon suivante : 
 
En journée, pendant l’accueil du public, les caméras sont visionnées par un poste de 
visualisation passif situé à l’accueil de la piscine. 
Elles sont également visionnées au CSU. 
 
Lors de la fermeture du site et au moment de sa mise sous alarme, toutes les caméras 
sont exploitées au CSU. 
 
Lors d’un évènement important, (vol, dégradation…), la Police Municipale doit être 
informée dans les plus brefs délais afin qu’une patrouille intervienne et que le CSU 
fasse une levée de doute ou une relecture de l’évènement. 
 
Lors de la survenance d’un événement dont le traitement entre dans le champ de la 
compétence de la Police Nationale, celle-ci est informée par la Police Municipale,  sous 
sa responsabilité, par tout moyen approprié. 
 
L’enregistrement des images et leur stockage sont réalisés au CSU. 
  
L’extraction des images est faite par le responsable du CSU ou par un opérateur de 
vidéo protection du CSU qu’il aura désigné et sur réquisition de l’Officier de Police 
Judiciaire territorialement compétent. 
 
Article 3 : cadre juridique 
 
La mise en œuvre de la convention s’inscrit dans le cadre juridique des textes 
réglementant la vidéo protection et la protection des libertés et notamment :  
 

- l’article 9 du Code Civil sur la protection de la vie privée et le droit à l’image 
- l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et des Libertés 

Fondamentales qui dispose que toute personne a droit au respect de sa vie 
privée et familiale, de son domicile et sa correspondance 

- le Code de la Sécurité Intérieure et notamment le titre V relatif à la vidéo 
protection, 

- l’arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes 
de vidéo protection 
 

Le système de vidéo protection de la piscine a notamment fait l’objet : 
 
* d’une autorisation préfectorale (arrêté n°2017 BDC VP 477 du 21 décembre 2017) 
en cours de renouvellement. 
* d’une déclaration auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés (n° 2082169 v 0 – 12 juillet 2017). 
* d’une information auprès des membres du Comité Technique de la CAPM (séance 
du 13 mars 2018). 
 
Les responsables du système de vidéo protection, les opérateurs et, de manière 
générale, toute personne ayant à connaitre de son fonctionnement sont liés par des 
règles de secret professionnel telles qu’elles sont définies à l’article 226-13 du Code 
Pénal.  
Les règles à caractère déontologique (obligation de réserve, de confidentialité, de 
respect des tiers) s’appliquent aux personnes ayant à connaitre du dispositif à raison 
de leur statut ou de leur cadre d’emploi. 
 

Accusé de réception en préfecture
077-217702844-20221216-22120306-DE
Date de télétransmission : 22/12/2022
Date de réception préfecture : 22/12/2022



 
 
 
 
Article 4 : référents vidéo protection 
 
La CAPM et la Ville désignent un référent vidéo protection afin de faciliter la gestion 
quotidienne du dispositif. Ce référent est assisté d’un adjoint afin d’assurer la continuité 
du travail en partenariat durant les périodes d’absence du référent. 
 
Pour la CAPM, le référent principal est le Directeur des Sports. En cas d’absence, le 
référent est le responsable des Espaces Aquatiques Communautaires. 
 
Pour la Ville, le référent principal est le Directeur de la Sécurité, de la Prévention et de 
la Police Municipale. En cas d’absence, le référent est le responsable du CSU. 
 
En cas de modification des référents, la partie concernée procédera à une information 
de l’autre partie. 
 
Article 5 : durée 
 
La présente convention est conclue pour une durée de cinq ans à compter de sa 
signature. Une partie qui envisage de ne pas la renouveler, le signale à l’autre par 
lettre recommandée, au plus tard 6 mois avant la date d’échéance. 
 
Elle prend fin en cas de retrait de l’autorisation préfectorale. 
 
Article 6 : litiges 
 
En cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la présente convention, et à 
défaut d’accord amiable, les parties conviennent de s’en remettre à l’appréciation du 
Tribunal Administratif de Melun. 
          
 
 
Fait en deux exemplaires,  
A Meaux, le 
 
 
Pour la Ville de Meaux      Pour la CAPM 
Le Maire Adjoint,   Le Président,  

      
 
 
Christian ALLARD           Jean-François COPÉ         
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